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À la fois chez maman, et chez
papa. C’est le principe que veu-

lent inscrire des députés dans la
loi pour la résidence des enfants
en cas de séparation des parents.
L’Assemblée examine aujourd’hui
en commission un texte en ce
sens, déposé par Philippe Latom-
be (Modem, Vendée). « La rési-
dence de l’enfant est fixée au
domicile de chacun des parents,
selon les modalités déterminées
par convention d’un commun ac-
cord entre les parents ou, à dé-
faut, par le juge », prévoit la pro-
position de loi, qui sera discutée
en séance publique le 30 novem-
bre.

Les parents souvent d’accord
« Nous voulons changer les men-
talités, instituant une co-responsa-
bilité des enfants, et l’égalité hom-
me-femme », explique Vincent
Bru (Modem, Pyrénées-Atlanti-
ques), rapporteur du texte. Les
députés ont renoncé à inscrire
une résidence alternée, à moitié
chez l’un et chez l’autre. « Le
temps fera l’objet d’une adapta-
tion à la réalité du terrain, à
l’intérêt de l’enfant, et sera défini
par le juge et les parents », précise
Vincent Bru. Des exceptions sont
prévues à la règle, mais le refus de
la double résidence devra être
motivé par le juge. « Des paramè-
tres comme l’âge de l’enfant, la
distance entre le domicile des
parents entreront en compte. Tout
comme bien sûr, les cas de violen-
ce », assure le rapporteur.
Actuellement, après une sépara-
tion, les enfants restent majoritai-
rement auprès de leur mère (dans

71  % des cas). La résidence alter-
née ne représente que 17  % des
situations, tandis que la garde
pleine au père est une réalité pour
12  % des choix, selon le ministère
de la Justice.
Et ce avec l’aval des deux parents,
dans 80  % des cas, rappelle la
Chancellerie. En revanche, dans
les cas de désaccord (10  %), « les
juges fixent une résidence chez la
mère pour 63  % des enfants et
chez le père pour 24  % des en-
fants », soit deux fois plus de
résidence chez le père que dans
les situations d’accord entre pa-
rents.
Les partisans de la garde alternée
plaident pour un lien renforcé
avec les deux parents, et une
meilleure égalité hommes femmes
(lire par ailleurs).

Des pédopsychiatres inquiets
Mais le sujet ne fait pas consen-
sus. Des professionnels de l’enfan-
ce (pédopsychiatres, psycholo-
gues, psychiatres…), réunis au
sein d’un « Collectif scientifique
sur les dangers de la résidence
alternée chez les jeunes enfants »
s’inquiètent des conséquences
pour des enfants âgés de moins de
six ans. « La continuité des per-
sonnes et des lieux est un besoin
fondamental des enfants petits »,
écrivent-ils. Les associations fémi-
nistes craignent de leur côté des
risques en cas de violences conju-
gales, et une suppression des pen-
sions alimentaires, avec pour con-
séquence une baisse des revenus
des mères seules (lire ci-contre).
Plusieurs textes encourageant la
garde alternée ont déjà été exami-
nés par le Parlement. Sans succès
depuis 2009. Qu’en sera-t-il de
celui-là ? Pour Vincent Bru, « il
s’agit d’un texte de compromis,
raisonnable, qui pose simplement
un principe : un enfant a droit à
ses deux parents ».

Élodie Bécu
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Les députés veulent que la dou-
ble résidence des enfants, à la 
fois chez le père et la mère, 
devienne la règle en cas de sé-
paration. Un partage qui fait dé-
bat.

REPÈRES

nDifférents types 
de divorces
Près de 130 000 couples ma-
riés se séparent chaque an-
née. 
Il existe quatre formes de 
divorce :
- Le divorce par consente-
ment mutuel concerne plus 
de la moitié des couples 
(55,7  %). Instauré en 1975, 
c’est « un divorce au cours 
duquel les époux s’entendent 
sur la rupture du mariage et 
sur ses conséquences ».
- Le divorce pour accepta-
tion du principe de la ruptu-
re du mariage (23,1  %), si les 
époux « sont d’accord pour 
divorcer mais ne parviennent 
pas à s’entendre sur les consé-
quences de la rupture ».
- Le divorce pour faute 
(6,2  %), si l’un des époux a 
commis une violation grave 
des obligations liées au maria-
ge
- Le divorce pour altération 
définitive du lien conjugal 
(13,2  %), si les époux vivent 
séparés au moins deux ans.
SOURCE : Ministère de la Justice 
(2016).
nDifférents modes de garde
En France, il existe deux 
solutions pour les enfants 
concernés par une sépara-
tion :
- La résidence pleine. Elle 
concerne 4 enfants sur 5. Ils 
passent un week-end sur deux 
et la moitié des vacances chez 
l’un des parents.
- La résidence alternée. Les 
enfants résident alternative-
ment chez l’un ou chez 
l’autre des parents, selon le 
rythme que ceux-ci ont choisi.
SOURCE : Ministère de la Justice 
(2013).

10 %
C’est la proportion de cas 
dans lesquels les parents 
s’opposent sur la garde 
des enfants. Dans 80  % 
des cas, le choix de la 
résidence fait l’objet d’un 
consensus entre les ex-
conjoints. Dans 9  % des 
cas, un des deux parents 
n’a fait aucune demande 
de garde.

} Qu’on puisse dire
que la garde alternée 
[…] soit quelque 
chose qui soit 
prioritairement 
regardé, pourquoi 
pas. Mais l’essentiel 
n’est pas là, 
l’essentiel est que le 
juge, après avoir 
regardé chaque 
situation familiale 
[…], prenne la 
décision qui est 
bonne pour l’intérêt 
de l’enfant. ~

Richard Ferrand
Chef de file 

des députés LREM

« Je ne comprends pas l’intérêt de cette loi qui vise à changer 
l’existant. On a déjà dans la loi actuelle le principe de la rési-
dence alternée, laissée à l’appréciation du juge. Un principe 
souvent appliqué dans l’intérêt de l’enfant. Or, dans cette pro-
position, on est face à des demandes sur les droits des pères 
qui ne prennent pas du tout en compte l’intérêt de l’enfant.
Pour avoir une résidence alternée, il faut une harmonie dans 
le couple, il faut des conditions socio-économiques favora-
bles : avoir deux appartements, habiter à côté… tout un tas de
conditions qui ne sont pas données à tous les couples. On sait
très bien qu’il y a des grandes inégalités dans le partage des 
tâches domestiques, et que majoritairement ce sont les fem-
mes qui les assument. 23  % des femmes ont des ressources 
inférieures à celles de leurs conjoints. Avec cette loi, le mon-
tant de leur pension alimentaire va baisser, ou alors elle sera 
supprimée, en plus des allocations familiales qui devront être
partagées. Commençons déjà par changer ce modèle de 
fonctionnement, par rétablir d’abord les autres égalités, 
avant de parler d’égalité à travers les enfants.
Par ailleurs, l’équilibre des enfants jusqu’à trois ans risque 
d’être perturbé en déménageant une semaine sur l’autre, en 
plus des situations où les parents ne vont pas être forcément 
d’accord, en particulier dans les situations de violences. 
Dans la loi actuelle, on a déjà du mal à faire reconnaître ces 
violences. Ce texte est un danger. Une femme sur dix est victi-
me de violences conjugales.
Cette loi vient des lobbies masculinistes, même si je ne pense 
pas que tous ceux qui promeuvent cette loi soient masculinis-
tes, mais la plupart d’entre eux souhaitent la résidence alter-
née obligatoire, pour des questions financières. »

Propos recueillis par Tamouna Dadiani

« L’intérêt de 
l’enfant n’est pas 
pris en compte »

Françoise Brié
Porte-parole de la Fédération 
nationale solidarité femmes
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« On propose la résidence alternée égalitaire en première 
option. C’est-à-dire qu’on ne l’impose pas mais qu’on sou-
haiterait – quand les parents passent devant le juge aux 
affaires familiales – que les juges, les avocats, attirent l’at-
tention des parents qui se séparent sur le principe de copa-
rentalité, inscrit dans la loi depuis 2002. Ça veut dire que les
parents restent parents même après la séparation, que cha-
cun a des responsabilités.
Au CIRA, on s’appuie sur des recherches qui ont pu être 
menées depuis longtemps en Suède, et plus récemment en 
Belgique, au Canada, aux États-Unis ou en Espagne. On 
arrive à montrer que, statistiquement, la résidence alternée
a de meilleurs effets pour les enfants que la résidence plei-
ne. La résidence alternée est meilleure pour maintenir le 
lien, mais aussi sur le plan de la santé physique, psychique 
et – selon les travaux menés en France par mon époux [Mi-
chel Grangeat] – sur les résultats scolaires à partir du collè-
ge. Quand on a son enfant un week-end sur deux, on le 
voit pour des temps de loisirs : c’est bien, mais ça ne suffit
pas pour tisser un lien du quotidien.
Le conflit ne peut pas, en soi, empêcher une résidence alter-
née – on parle de conflits et pas de violences, qui relèvent de
la justice que les parents soient séparés ou non. L’âge jeune
de l’enfant, si le père était présent, ne pose pas de problème.
La seule réserve qui tient, c’est la distance géographique. 
C’est-à-dire qu’on ne peut pas parler de résidence alternée 
si les parents séparés ne vivent pas dans une certaine proxi-
mité. Ça permet à l’enfant d’avoir une école et de ne pas 
faire deux heures de route tous les matins. »

Recueilli par Sylvain Moreau
(*) Conseil international sur la résidence alternée

« La résidence 
alternée en 
première option »

Chantal Clot-Grangeat
Psychologue thérapeute, vice-
présidente du (CIRA)*
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Divorce : pas si simple la garde partagée
Les mauvais payeurs de pensions alimentaires
ont du souci à se faire. Le taux de récupération
de l’argent dû par les parents refusant de s’en
acquitter a augmenté de 11  %, pour atteindre
62,3  %, selon les chiffres de l’agence de recou-
vrement des impayés de pensions alimentaires
(ARIPA), cités par RTL. Le nombre de procédu-
res actives de recouvrement a lui aussi progressé,
de près de 7  %, soit 25 430 dossiers en cours.
Cela représente six millions d’euros par mois en
moyenne que l’agence doit récupérer par l’agen-
ce pour les reverser aux parents créanciers.

n30 à 40  % de pensions impayées
Cette agence a été créée sous le quinquennat de
François Hollande pour simplifier les démarches
de recouvrement des impayés de pensions ali-
mentaires. Elle est active depuis le 1er janvier
2017. Selon les dernières estimations, le taux de
pensions alimentaires totalement ou partielle-
ment impayées en France se situe dans une
fourchette comprise entre 30 et 40  %. Les pen-
sions alimentaires représentent près d’un cin-
quième des revenus des familles monoparenta-
les.

Pension alimentaire : 
recouvrements en hausse

C’était l’une des grandes réformes du quinquennat de
François Hollande. Le divorce sans juge, instauré par
la loi de modernisation de la justice pour le XXIe siè-
cle, est en vigueur depuis le 1er janvier 2017. Les
couples souhaitant se séparer à l’amiable ne sont plus
contraints de passer devant le juge des affaires fami-
liales. Ils peuvent désormais choisir chacun un avocat
et passer devant un notaire. Objectif du ministère de
la Justice : désengorger les tribunaux et réduire les
délais d’attentes, le juge ne s’occupant que des cas
conflictuels.
Près de onze mois après sa mise en place, le divorce
sans juge s’est imposé en France. Selon Le Figaro,
cette nouvelle procédure a permis de faire chuter de
94   % le nombre de dossiers de divorce par consente-
ment mutuel entrant dans les juridictions. Au troisiè-

me trimestre 2017, il ne restait que 298 nouveaux
dossiers de divorce par consentement mutuel devant
une juridiction, contre 15 344 à la même période en
2016.
Toutefois, selon l’avis du Conseil économique, social
et environnemental (CESE) sur les conséquences des
séparations parentales sur les enfants, publié au mois
d’octobre dernier, la réforme ne fait pas l’unanimité
car elle ne permet pas aux enfants d’être entendus. En
effet, un couple ne peut pas divorcer de cette manière
si un enfant demande à être entendu par un juge.
« Cela placerait l’enfant dans une situation délicate
vis-à-vis de ses parents car c’est finalement sur lui que
pèserait le choix de la procédure », signale l’avis. Le
CESE déplore qu’une telle modification ait pu entrer
en vigueur sans étude d’impact préalable.

Le divorce sans juge, option privilégiée mais critiquée




